Situation des contrats aidés dans l’Education

Audience FSU en préfecture de région Provence Alpes Côte d’Azur mardi 7 décembre 2010
__________________________________________________
Fin d’année difficile pour les contrats aidés : de nombreux contrats ne sont pas renouvelés, les horaires sont diminués, les missions ne sont plus assurées,… et 2011 annonce de nouvelles réductions. Les contrats aidés en général et dans l’Education en particulier sont dans la tourmente ici en Provence Alpes Côte d’Azur avec certaines particularités mais aussi comme ailleurs en France.

Une délégation de la FSU (Christophe Doré, Josiane Dragoni, Jean-François Longo, Laurent Mauriat, Stéphane Rio, Andrée Ruggiero, Emmanuel Trigo) a été reçue mardi 7 décembre en préfecture de région à Marseille sur la situation des contrats aidés dans l’Education (Education Nationale et Agriculture, hors université) par Antony Barraco (Préfecture région PACA) et Patrick Maddalone,  responsable du pôle 3E (économie, emploi, entreprises) de la Direccte.

Nous y avons dénoncé le développement de la précarité dans l’Education, notre volonté de voir les missions actuellement financées par des contrats aidés assumées dans le cadre fonction publique et pérennisées, et pour l’immédiat, les contrats renouvelés pour les personnels et les missions concernées ; nous avons également souhaité que les agents soient mieux considérés et qu’une formation validante leur soit assurée. Nous avons également évoqué les perspectives d’emploi pour les AVS et EVS à la fin de leur contrat dans d’autres institutions ou associations  notamment auprès de jeunes handicapés. 

Nous avons d’abord voulu avoir des éclaircissements sur la situation de crise de la fin 2010, les donneurs d’ordre, les prévisions pour 2011.

Après une montée en charge progressive durant plusieurs années et un pic avec la crise, les contrats aidés en région Provence Alpes Côte d’Azur connaîtront une première diminution en 2011.

Il y a actuellement 43 935 contrats aidés dans notre région dont 32 550 dans le secteur non marchand (36 719 en 2009, 34 032 en 2008).

Sur le plan national les 420 000 contrats aidés du PLF 2010 deviendront 340 000 en 2011 avec des effets mécaniques sur le nombre de contrats aidés dans notre région lors de la prochaine année civile. Le contingent régional sera connu avant la fin 2010. La rallonge de 20 millions proposée dans le cadre du débat budgétaire (amendement en ce sens) ne devrait pas permettre de financer la totalité des 27% de baisse de crédits initialement prévue. 

Fin de l’année 2010

La situation de crise de cette fin d’année 2010 sera dépassée en 2011. De nouvelles priorités peuvent voir le jour dans le cadre des contrats aidés (par exemple, la perspective de Marseille capitale de la culture en 2013 peut conduire à une attention bienveillante à l’attribution de contrats dans le secteur de la culture), mais les 3 plus gros consommateurs de contrats - l’Education Nationale, les conseils généraux (en relation avec le RSA) et les chantiers d’insertion-  continueront d’absorber la plus importante part des contrats aidés.

Pour information, un contrat aidé peut aller de 20h à 35h sur une période de 6 mois renouvelable 24 mois dans le cadre des CUI. Il est en moyenne de 21,9h pour 8,21 mois, avec une prise en charge moyenne de 80% (et 105% pour l’insertion) part l’emploi.

La fin d’année 2010 ne s’est donc pas déroulée comme prévue révélant une absence de prévision à moyen terme, un manque de cohérence entre les différentes institutions et débouchant sur un chaos de gestion.

De la prévision d’une éventuelle reprise économique au second semestre 2010, il avait été conclu que l’effort de recrutement devait être porté au 1er semestre. L’enveloppe nationale affectée à la région a donc été plus importante pour cette période. Or les « grands comptes» (Education Nationale, Conseils généraux et chantiers d’insertion) sont venus demandés le renouvellement de leur contrats dans le second semestre, ce qui pouvait être attendu mais qui s’est cumulé au maintien d’un niveau élevé de demande en provenance d’autres institutions ou associations ce qui n’était pas prévu.

Il y a donc eu une situation de « surchauffe » 4 semaines durant du 20 septembre à la mi-octobre à cause de l’Education Nationale et en raison des autres demandeurs ensuite.

On peut ajouter, même si cela n’a pas été évoqué lors de l’audience, que l’EN n’a pas immédiatement répondu à la hausse de sa participation de 10 à 20% au 1er septembre, qui deviendra 30% au 1er janvier.

Devant cette situation, la préfecture a décidé de demander un nouveau volant de contrats (un surplus de 1100 contrat a été ainsi attribué à la région),  d’arrêter les renouvellements de contrats le 8 novembre pour avoir une photographie de la situation réelle. Il a alors été décidé de ne conserver que 3 priorités de recrutement : les AVS, les chantiers d’insertion et les contrats d’adjoints de sécurité.

Pour les AVS, tous les renouvellements de contrats des personnels qui avaient encore des droits ont été effectués au plus tard le vendredi 26 novembre et continueront de l’être d’ici la fin de l’année. Cette mission auprès des enfants et des jeunes est également renouvelée avec un nouvel agent lorsque le personnel ne pouvait plus être maintenu sur le contrat (fin de droits, démission,…). Les renouvellements seront étudiés vendredi 10 décembre.

En effet, les dossiers sont instruits par Pôle emploi, qui procède aux entretiens sur le terrain, même si ensuite les dossiers sont transférés sur certaines agences qui se spécialisent dans la gestion, mais les renouvellements et décisions se prennent en préfecture de région chaque vendredi. Il a été précisé qu’il s’agissait d’une politique publique régionale, et non départementale, le choix du préfet étant une démarche de solidarité régionale.

Les agents non AVS (direction d’école, EVS,…) ne sont pas une priorité de cette fin 2010 et ne sont donc pas actuellement renouvelés. S’ils n’ont pas épuisé leurs droits, il leur sera proposé un nouveau type de contrat (contrat Pro, CIVIS,…) hors Education ou une indemnisation. Pour ceux qui attendront le 1er janvier 2011, par mesure exceptionnelle et dérogatoire du Préfet de région, ils seront prioritaires pour le renouvellement sur leur contrat initial.

Pour la préfecture il est évident que le pilotage doit être amélioré et revu. Ainsi ils identifieront mieux dans l’année le nombre de renouvellement attendus des « grands comptes »., un meilleur suivi des prescripteurs (Pôle emploi, le plus important, mais aussi  les conseils généraux pour le public RSA et les missions locales pour les publics jeunes) et un suivi de la comptabilité d’engagement. Une façon comme une autre de reconnaître une mauvaise gestion 2010.

La Direccte assure le pilotage global du système.

Il nous a enfin été répondu que les contrats signés mais pour lesquels il avait été demandé de ne pas prendre les fonctions en attendant la signature de la convention tripartite seraient assumés et financés. Idem pour ceux dont les agents ont commencé leur activité et à qui il a été demande de cesser cette activité temporairement.

2011

Il nous a été confirmé que les renouvellements prévus pour 2011 au 1er janvier sont actuellement à l’étude et qu’il n’y avait aucune raison pour qu’ils ne soient pas effectués au 1er janvier et non pas au 1er février comme cela peut se dire dans certains services. Nous avons sur cette question insisté pour que les agents soient tenus informés de leur situation avant le départ en vacances le 17 décembre.

La  répartition des 340 000 emplois de la LF se fait en 2 phases

· D’abord au niveau national entre les ministères qui ont certainement déjà connaissance de leurs effectifs pour 2011

· Ensuite une répartition par région, tenant compte des particularités. En PACA, on a un nombre important de contrats aidés, eu égard aux caractéristiques de la région (fort taux de chômage et de précarité).

Horaire

Nous sommes intervenus sur la baisse horaire de 26h à 20h. En Préfecture on rappelle que le maintien horaire ne valait que dans certaines circonstances de CAV à CAE par exemple mais pas de CUI à CUI. Pour la phase actuelle, selon eux, elle relève de l’Education Nationale qui ne finance pas ses engagements (cf. la circulaire de la direction des affaires financières du ministère de l'EN du 14 janvier 2010) mais pour la part Préfecture elle ne s’élève qu’à 20H. Nous avons signalé que cette situation s’était réglée en Préfecture en Seine-Saint-Denis après menaces de recours administratif. On nous a renvoyé vers l’Education Nationale. Le recours administratif peut donc rester un moyen d'action aussi bien vers l'Education Nationale que vers la Préfecture.

Nous avons enfin demandé que la durée des contrats se fasse en tenant compte de l’année scolaire et non civile.

Pour la partie ministère de l’Agriculture : 

Les emplois aidés au sein de nos lycées et autres centres constitutifs des EPLEFPA (CFPPA, Exploitation, CFA …) participent au fonctionnement de la plupart des services, qu'ils soient administratifs, au niveau de l'entretien ou de l'accompagnement pédagogique (CDI, animation, exploitation...). Ils remplissent une mission qui pour beaucoup d'entre eux était précédemment assurée par un fonctionnaire dont le poste a disparu lors des exercices budgétaires contraints par la RGPP.

Ils ont subi la même règle que les autres entre le 8 novembre et le 31 décembre 2010 et subi des refus de renouvellement de la par de la Région. Une des différences qui caractérise ces emplois est que de par l'autonomie des EPLEFPA le recrutement et la création des postes est directement voté par les conseils d'administration et donc financé sur le budget propre des établissements. L'arrêté préfectoral qui passe de 90% à 70% la participation de l'Etat pour leur financement impactera directement des budgets déjà en grande difficultés pour certains.

Une des 5 missions de l'enseignement agricole est l'insertion et une partie des contrats aidés recensés est confiée à d'anciens élèves ou apprentis qui par le biais de l'exploitation trouvent là un départ dans leur expérience professionnelle.

Annexes

Compléments : Rapport sénat sur enseignement scolaire dans un rapport sur le PLF 2011, enseignement scolaire.

1. Les assistants d'éducation : 52 200 personnes

Les assistants d'éducation regroupent plusieurs catégories de personnes. L'ensemble des crédits de rémunération des assistants est en principe imputé sur l'action n° 1, hors dépenses de personnel. Néanmoins, une partie des assistants occupent des fonctions d'auxiliaire de vie scolaire dont les crédits relèvent des dépenses de l'action n° 3 (titre 2 lorsqu'il s'agit d'AVS individuel, titre 3 lorsqu'il s'agit d'AVS-collectif).

Ainsi s'agissant des assistants d'éducation n'occupant pas des fonctions d'auxiliaire de vie scolaire le PLF pour 2011 prévoit une dotation de 1 201,8 millions d'euros. Celle-ci devrait permettre de financer en moyenne sur l'année 52 200 assistants d'éducation6(*) en tenant compte des indemnités journalières de sécurité sociale perçues par les établissements et d'un turn-over de l'ordre de 6 %. 

Il convient de souligner que ces crédits incluent les moyens dédiés aux assistants pédagogiques, dont le nombre était de 6 165 en juin 2010, ou 3 347 emplois équivalent temps plein, la différence s'expliquant par le nombre important de contrats à temps partiel.

2. Les emplois vie scolaire (contrats aidés) : 38 000 contrats 

La seconde catégorie de personnel d'encadrement concerne les emplois vie scolaire. Ces emplois correspondent à des contrats aidés7(*). Le PLF pour 2011 prévoit 133,8 millions d'euros liés à ces emplois, qui ne sont pas financés dans leur totalité par le ministère de l'éducation nationale. 

Cette somme devrait servir à co-financer en moyenne 38 000 contrats aidés en 2011, sur la base d'un coût moyen annuel de 3 521 euros. Le renchérissement du coût annuel, résultant d'une modification du taux de prise en charge par le ministère de l'éducation nationale, a pour conséquence de diminuer au moins de 5 500 le nombre de contrats par rapport à l'année dernière. 

Par ailleurs, il convient de noter qu'en 2009-2010, grâce « au plan de Relance », 10 000 contrats supplémentaires avaient pu être signés au bénéfice de la mission « Enseignement scolaire », le ministère chargé de la mise en oeuvre de ce plan prenant en charge le financement de 5 000 médiateurs de réussite scolaire et de 5 000 emplois sur des missions d'accompagnement des élèves handicapés. Or, ces financements ne sont pas a priori reconduits.
Compte tenu de la baisse annoncée des emplois de vie scolaire, l'Assemblée nationale a adopté, notamment à l'initiative de sa commission des affaires culturelles, un amendement tendant à majorer, à hauteur de 20 millions d'euros, les crédits hors titre 2 du programme « Vie de l'élève », afin de permettre le financement d'un plus grand nombre d'emplois aidés. En contrepartie, l'enveloppe dédiée au financement des heures supplémentaires dans l'enseignement du second degré (crédits du titre 2 du programme 141) a été diminuée à due concurrence.

Les tableaux ci-dessous présentent l'évolution des contrats aidés depuis 2008.

Effectifs des contrats aidés par mission depuis 2008
	Situation au 31 décembre 2008
	CAV*
	CAE*
	Total
	%

	Accompagnement élèves handicapés
	5 721
	6 412
	12 133
	30%

	Assistance aux directeurs d'école
	15 634
	3 867
	19 501
	47%

	Autres fonctions
	2 733
	6 663
	9 396
	23%

	Total
	24 088
	16 942
	41 030
	100%


	Situation au 31 décembre 2009
	CAV*
	CAE*
	Total
	%

	Accompagnement élèves handicapés
	6410
	12 822
	19 232
	35%

	Assistance aux directeurs d'école
	12 308
	8141
	20 449
	37%

	Médiateurs de réussite scolaire
	447
	3696
	4143
	7%

	Autres fonctions
	2 612
	9253
	11 865
	21%

	Total
	21 777
	33 912
	55 689
	100%


	Situation au 30 juin 2010
	CAV*
	CAE*
	CUI-CAE*
	Total
	%

	Accompagnement élèves handicapés
	4 811
	9 824
	6 558
	21 193
	37%

	Assistance aux directeurs d'école
	9 798
	5 796
	4 010
	19 604
	34%

	Médiateurs de réussite scolaire
	423
	2 437
	1 501
	4 361
	8%

	Autres fonctions
	1 693
	5 264
	5 078
	12 035
	21%

	Total
	16 725
	23 321
	17 147
	57 193
	100%


* CAV : contrat d'avenir - CAE : contrat d'accompagnement dans l'emploi - CUI-CAE : contrat unique d'insertion - contrat d'accompagnement dans l'emploi

Source : Ministère de l'éducation nationale - direction des affaires financières


3. Les auxiliaires de vie-scolaire collectifs : 2 166 contrats

Le PLF pour 2011 prévoit de mettre à disposition des établissements scolaires 53,2 millions d'euros au titre de la rémunération des assistants d'éducation occupant les fonctions d'auxiliaires de vie scolaire-collectifs (AVSCO). Cette enveloppe devrait permettre de financer en année pleine 2 166 AVSCO, dont 166 ont été recrutées à la rentrée 2010 conformément aux mesures décidées en LFI pour 2010.

25,7 % des élèves handicapés scolarisés ont bénéficié en 2009-2010 d'un accompagnement collectif dans le premier degré, cette proportion étant de 23,2 % dans l'enseignement du second degré. Il convient de rappeler que ces élèves peuvent recevoir un accompagnement individuel par des auxiliaires de vie scolaire-individuel (AVS-I).

* 6 Sur la base d'une rémunération moyenne annuelle de 24 694 euros, charges sociales comprises.
* 7 En application de la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le RSA et réformant les politiques d'insertion et de la circulaire du 5 novembre 2009 relative à l'entrée en vigueur du contrat unique d'insertion au 1er janvier 2010, une forme unique de contrat, le « contrat unique d'insertion - contrat d'accompagnement dans l'emploi (CUI-CAE) » succède au contrat d'avenir (CAV) et au contrat d'accompagnement dans l'emploi (CAE). Ces types de contrat avaient eux-mêmes remplacé les contrats emploi solidarité (CES) et contrat emploi consolidé (CEC) suite à la mise en oeuvre de la loi du 19 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale. 
Accompagnement du handicap (source : PLF 2011)
 
 
Au 31 mars 2010, 59 643 enfants et adolescents handicapés ont fait l’objet d’une prescription d’accompagnement des MDPH. Parmi eux 55 757 bénéficient de l’assistance d’un AVS-i, d’un contrat aidé ou de tout autre personnel, recruté par une association ou une collectivité territoriale, exerçant les fonctions d’AVS-i. A cette date les prescriptions des  MDPH génèrent un besoin de 23 022 ETP, couvert à hauteur de 9 755 ETP par des assistants d’éducation, de 11 502 ETP par des personnes titulaires d’un contrat aidé, 40 ETP par des personnels recrutés par des associations et 370 ETP par des personnels recrutés par des collectivités territoriales, soit un total de 21 667 ETP.
 
 
Proportion d’élèves handicapés accompagnés en 2009-2010
Premier degré  Second degré
Accompagnement individuel (AVS ou EVS) 

36,5 %

14,3 %
Accompagnement collectif 




 25,7 %

 23,2 %
 
 
Source : MEN-DEPP
Champ : Enseignements public + privé. France métropolitaine + DOM
Lecture : proportion des élèves handicapés scolarisés qui bénéficient d’un accompagnement individuel ou collectif.
PLF Enseignement scolaire 2011

 DÉPENSES D’INTERVENTION/chapitre vie de l’élève

Subventions versées au titre des personnels d’assistance éducative : 1 335,6 M€

Les personnels d’assistance éducative rattachés à l’action 01 sont recrutés et rémunérés par les établissements publics locaux d’enseignement (EPLE). L’éducation nationale prend en charge la rémunération des assistants d’éducation en subventionnant les EPLE directement. Pour les emplois de vie scolaire, la subvention est versée à l’Agence de service et de paiement – ASP – par le ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi pour la part État et par le MEN pour la part employeur.

- Les assistants d’éducation : 1 201,8 M€

Créés par la loi 2003-400 du 30 avril 2003, les assistants d’éducation, recrutés prioritairement parmi les étudiants,

exercent des missions de surveillance et d’encadrement des élèves. Ils sont recrutés sur des contrats d’une durée maximale de trois ans, renouvelables dans la limite d’une période d’engagement totale de six ans. Ils doivent être titulaires du baccalauréat ou d’un titre ou diplôme de niveau IV. Ils sont affectés pour 6 % d’entre eux dans une ou plusieurs écoles et pour 94 % d’entre eux dans un ou plusieurs établissements de l’enseignement secondaire.

Depuis la rentrée scolaire 2005, leurs fonctions ont été élargies au soutien et à l’accompagnement pédagogique des élèves. Titulaires d’un diplôme de niveau bac+2, les « assistants pédagogiques » représentaient, en mai 2010, 3 300 ETP.

Depuis la rentrée scolaire 2008, dans le cadre de leur service, ils participent également au dispositif d’accompagnement éducatif généralisé à l’ensemble des collèges, aux écoles relevant de l’éducation prioritaire, notamment dans le cadre du réseau « ambition réussite », et expérimenté dans 200 lycées (cf. action 06).

La dotation prévue en 2011 pour ce dispositif tient compte des revalorisations salariales de la fonction publique qui portent le coût moyen annuel d’un assistant d’éducation à temps plein à 24 694 € (charges sociales incluses). Elle permet de rémunérer en moyenne 52 200 assistants d’éducation sur l’année, en tenant compte des indemnités journalières de sécurité sociale directement perçues par les EPLE (environ 0,75 %) et d’un turn-over de l’ordre de 6 %.

Le montant de crédits prévu au titre de la rémunération de ces personnels s’élève donc à 1 201,8 M€.

- Les emplois vie scolaire - contrats aidés : 133,8 M€

Le ministère de l’éducation nationale cofinance, avec le ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, les emplois vie scolaire principalement chargés, au sein des écoles et des établissements du second degré, de fonctions d’accompagnement d’élèves handicapés et d’assistance administrative auprès des directeurs d’école.

Les emplois vie scolaire sont recrutés, depuis le 1er janvier 2010, sur des contrats uniques d’insertion (CUI). La part du coût du contrat laissée à la charge de l’employeur passe de 10 % à 20 % à compter du 1er septembre 2010 puis à 30 % au 1er janvier 2011. Pour 2011, il est prévu de rémunérer un effectif de 38 000 contrats aidés en moyenne annuelle, dont environ 22 000 accompagnateurs d’élèves handicapés.

En tenant compte d’un coût moyen annuel de 3 521 € par contrat aidé, la dépense prévue s’élève à 133,8 M€.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Compte-rendu groupe de travail SNUipp 13/IA 13 du 6 décembre

Aide administrative à la direction d’école : Précarité encore et toujours

L’inspecteur d’académie a convoqué un groupe de travail sur la question de l’aide administrative à la direction d’école  lundi 6/12.  A l’ordre du jour, organiser le redéploiement des postes d’EVS pour palier la suppression d’un nombre important de contrats aidés sur le département (tout en conservant la priorité sur les supports d’AVS). C’est la double conséquence du choix de l’Etat de ne pas pérenniser les postes par des emplois de la fonction publique, et de ne plus financer à la même hauteur les contrats aidés qui servent de supports. 

Le redéploiement proposé par l’IA pour la rentrée 2011 comporte deux alternatives.

1ère proposition : doter toutes les écoles (maternelles et élémentaires) classées en ambition réussite (RAR) et avec ¼ ou ½ décharge de direction, de 1,5 support (1 contrat aidé pour la direction + un demi support à partager avec une autre école pour compenser la perte des quelques assistants d’éducation qui restaient encore dans les écoles en RAR et dont les postes sont redéployés vers les vies scolaires des collèges), les directions  en RAR avec décharge totale n’auraient  quant à elles qu’un support ; doter ensuite toutes les élémentaires (ZEP et hors ZEP) avec ¼ de décharge de direction d’un demi support (un personne sous contrat pour deux écoles) ; doter enfin les élémentaires ZEP avec ½ décharge également d’un demi support. 

2ème proposition : cela consisterait à ne pas doter les écoles  en RAR de 1,5 poste mais d’un seul, de façon à récupérer l’équivalent de 77 demi-supports pour les attribuer aux élémentaires hors ZEP avec ½ décharge (sous réserve de concordance des nombres nécessaires). 

Une simulation supplémentaire prévoit l’attribution d’un demi-support pour les maternelles ZEP et hors ZEP avec ¼ de décharge de direction ainsi que pour les maternelles ZEP (uniquement) avec ½ décharge. 

L’ensemble des propositions nécessite l’emploi de 988 contrats aidés. L’IA n’a pas l’assurance aujourd’hui de pouvoir tous les honorer et abandonnerait alors tout ou partie des 326 emplois proposés pour certaines écoles maternelles.

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

SNUipp 84 : Compte rendu de l’audience du 1er décembre en préfecture du Vaucluse

Une délégation composée de 4 EVS, 2 directeurs et 3 représentants syndicaux a été reçue par le directeur de cabinet du préfet, le directeur de la DIRECCTE et la secrétaire générale de l’IA.

La délégation a porté la parole des EVS et des écoles sur trois points principalement :

- La demande de confirmation que tous les contrats aidés seront réemployés.

- Le refus de l’abaissement de l’horaire hebdomadaire à 20H00.

- La demande que tous les postes devenus vacants soient maintenus et qu’un recrutement soit fait.

Concernant le passage des contrats à 20H00 hebdomadaire :

La délégation a dénoncé la baisse de salaire et des indemnités de fin de contrats entraînées par cette mesure.

Plusieurs arguments ont été défendus pour refuser l’abaissement à 20H00 :

Les EVS ont signé leurs contrats entre le 14 juin et le 1er juillet, ils n’ont donc pas à subir les conditions de contrat modifiées postérieurement par l’arrêté du préfet de région du 26 juillet 2010. Ce serait une injustice criante.

En juin 2010, les EVS n’ont pas été informés correctement des conditions du contrat qu’ils signaient.

Aucune explication claire ne leur a été fournie par le Pôle Emploi pour les avertir qu’ils perdaient tous les droits acquis dans le contrat précédent et qu’ils basculaient tous vers les conditions des nouveaux contrats CUI.

Concernant la présentation d’un contrat de 6 mois seulement alors qu’il leur en était annoncé 12.

Il avait été expliqué alors aux EVS que le passage de 12 mois à (6 + 6) n’était lié qu’à des considérations techniques et juridiques (changement d’employeur prévu) mais que cela ne modifierait en rien leurs conditions de contrat.

La délégation a dénoncé le piège que constitue ce renouvellement au 1er juillet 2010 de 6 mois au lieu de 12 sous prétexte qu’il y aurait un changement d’employeur. Car au final :

- Le changement d’employeur n’existe pas !

- Les EVS ont perdus des droits à renouvellement!

Pour tous ces motifs, la délégation a demandé au préfet de prendre personnellement des mesures et aussi d’intervenir auprès du préfet de région pour que les renouvellements se fassent sans changement des conditions horaires et qu’elles restent à 26H00.

Le directeur de cabinet a indiqué qu’il allait faire part de ces demandes au préfet et qu’une réponse définitive serait donnée à la fin de cette semaine.

Renouvellement des contrats pour tous les EVS.

Annonce a été faite que tous les EVS qui le souhaitent seront renouvelés. Maintenant, ce renouvellement de 6 mois sera le dernier pour tous, puisque les droits acquis sur les contrats avant le 1er juillet 2010 sont perdus et que les conditions 6 mois + 6 mois s’appliquent.

Au 30 juin 2011, on peut considérer que tous les contrats seront arrivés à échéance dans toutes les écoles.

Convocations par l’employeur pour signer les contrats à partir du 1er décembre

La délégation a demandé qui serait présent dans les IEN à la signature. L’employeur ? Pôle Emploi ?

L’IA a demandé aux IEN d’être présents physiquement pour représenter l’employeur.

Pôle Emploi considère qu’il n’est pas nécessaire qu’un agent soit présent par le fait que ce ne sont que des renouvellements de contrat et que les conventions CUI ne changent pas.

La délégation a exprimé sa désapprobation de l’absence de pôle Emploi pour répondre à

d’éventuelles questions des personnels sur leur situation individuelle au moment de signer le contrat.

Elle a dénoncé le fait que les employés, encore une fois, signent seuls sans que soient apposées les signatures de Pôle Emploi et de l’employeur. Elle a dénoncé le fait que l’employé reparte sans un exemplaire du contrat qu’il aura signé.

La secrétaire générale de l’IA s’est engagée à envoyer des directives dans les IEN dès ce soir pour que chaque EVS parte après avoir signé avec une copie de son contrat et de la convention CUI.

Conditions de dénonciation du contrat par l’employé

Constatant que dès le 1er décembre mais également le 2 des EVS sont convoqués pour signer alors qu’ils ne connaissent pas tous les enjeux de leur signature (délai de carence, montant des indemnités

chômage, durée de travail de 20 ou de 26H00), la délégation a demandé des précisions sur tous les

cas de figure envisageables :

Cas où un EVS ne souhaite pas renouveler du tout :

- A-t-il droit au versement des indemnités de chômage ? OUI

- Se verra-t-il appliquer un délai de carence ? Pas de réponse des interlocuteurs présents. Seul Pôle Emploi peut le dire. Préfet va demander à Pôle Emploi de rédiger un mémento technique envoyé dans les écoles en fin de semaine, début de semaine prochaine pour apporter des précisions.

Si un EVS signe le 2, est-ce qu'une dénonciation du contrat de sa part avant la date de prise de fonctions (le 3/01) lui permettrait de toucher les indemnités chômage ? Ou bien cela l’en exclu?

- les indemnités lui seront versées si la dénonciation du contrat est en rapport avec les réponses techniques de Pôle Emploi (sur délai de carence et montant des allocations).

- les indemnités ne lui seront pas versées si la dénonciation du contrat est en relation avec la durée horaire. Le contrat signé pour 20H00 hebdomadaires engage l’employé. S’il décidait de le dénoncer parce qu’il n’y aurait pas rétablissement des 26H00, il serait considéré comme démissionnaire.

Si un EVS signe le 2 un contrat à 20H00, est-ce qu'il sera écarté d'un passage à 26H00 autorisé ultérieurement par le préfet ?

NON. Sont contrat serait requalifié à 26H00.

Si un EVS décide de ne pas signer le 2 aux conditions de 20H00 et préfère attendre que la décision finale sur le rétablissement ou non à 26H00 soit connu. Son contrat lui sera-t-il représenté à la signature ?

L’administration n’a pas répondu favorablement. Elle incite les EVS à se prononcer dès le 2 et sans délai supplémentaire sur l’acceptation ferme ou le refus ferme de signer le renouvellement.

Elle a avancé comme argument le risque pour les personnels de tout perdre en provoquant une rupture de contrat s’ils retardent leur signature.

Question concernant la baisse du salaire lors du renouvellement

Au regard de la baise de salaire subie, la délégation a demandé si les employés toucheraient la prime de précarité.

La DIRECCTE a répondu que les CUI ne relèvent pas des mêmes conditions en terme de code du travail que les autres CDD et n’ouvrent pas droit à la prime de précarité de 10%.

Concernant le devenir des postes implantés dans les écoles

La délégation a posé la question du devenir des postes quand des EVS ne vont pas renouveler leur contrat au 1er janvier, quand les contrats vont s’arrêter définitivement le 30 juin. Les postes serontils maintenus ? Y aura-t-il un recrutement immédiat pour éviter une carence d’emploi dans les écoles?

L’administration a répondu que la priorité est mise dans la période actuelle sur les renouvellements. Que si des recrutements de nouvelles personnes sur les postes d’aide à la direction avaient lieu, ce serait au plus tôt en février.

La délégation a rappelé sa revendication que l’usage de CUI cesse et qu’il soit mis en place des emplois statutaires

